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De la légitimité à la légalité de l’action contre
l’usage des anabolisants
From the legitimacy to the legality of actions
against the use of anabolic steroids 
Par Xavier DELOMEZ(1)
(communication présentée le 19 janvier 2006)
L’auteur retrace deux affaires d’usage frauduleux d’anabolisants – affaires Bouille et Gaec de la
Bouillette – pour mettre en évidence l’intérêt de la conduite simultanée d’actions judiciaires et admi-
nistratives dans la répression de la délinquance de santé publique vétérinaire, notamment quand,
du fait de l’urgence ou par nécessité de la protection de la santé publique, certains aspects de ces
procédures sont viciés. Il souligne l’avantage d’un dispositif qui autorise les mêmes agents à exercer
cette double compétence.
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judiciaire, police administrative, saisie vétérinaire.
RÉSUMÉ
(1) Docteur vétérinaire – 46, route de la mer, 14960 St-Come-de-Fresné – xavier.delomez@wanadoo.fr
The author describes two cases of fraudulent use of anabolic steroids, namely the Bouille and Gaec de
la Bouillette cases, to highlight the importance of simultaneous administrative and legal actions in the
repression of delinquency in veterinary public health, particularly when, for reasons of urgency or to pro-
tect public health, some aspects of these procedures are corrupt. He emphasizes the advantages of a plan
giving officers the authority to act in both fields. 
Key words: veterinary public health, anabolic steroid, clenbuterol, liability, State liability, Police CID (Criminal
Investigation Department), administrative branch of the police, veterinary seizure.
SUMMARY
 
La nécessaire défense de la santé publique appelle des
outils juridiques adaptés. La légitimité des actions est par-
fois en porte-à-faux avec la légalité que les tribunaux, de
l’ordre judiciaire et de l’ordre administratif, doivent faire res-
pecter. Deux affaires, qui ont désormais trouvé leur abou-
tissement judiciaire,  montrent que l’action accomplie, dans
le souci de la santé publique, en matière de lutte contre l’usage
de substances toxiques interdites, n’est pas incompatible avec
le respect tant des droits que de la responsabilité des citoyens.
Après avoir établi le contenu de ces affaires, on examinera
les problèmes juridiques qu’elles ont soulevés.
• DEUX AFFAIRES D’USAGE D’ANABOLISANTS INTERDITS
EN ÉLEVAGE
Au cours de l’année 1987, apparaît en France une nouvelle
pratique zootechnique. Des substances bêta-agonistes, telles
le clenbutérol, sont introduites dans l’alimentation des bovins.
Rapidement, l’administration vétérinaire réagit(2) pour déclen-
cher des contrôles et fixer la conduite à tenir en cas de résul-
tats positifs. La position de l’administration est simple: les bêta-
agonistes qui ont provoqué des troubles chez des
consommateurs, ne sont pas des additifs autorisés. Leur pré-
sence chez l’animal est une pratique illicite qui, par elle-même
et sans aucune autre analyse, justifie le retrait de la consom-
mation par application de l’article 3 du décret du 21 juillet 1971.
Le GAEC de la Bouillette
Les prélèvements d’urine, réalisés le 8 décembre 1988
dans l’exploitation du GAEC de la Bouillette, s’avéreront
positifs chez 16 bovins. Conformément aux instructions
reçues, le directeur des services vétérinaires de la Loire
décide, le 28 décembre 1988, que les viandes et les abats de
ces animaux seront retirés de la consommation après abat-
tage et par une décision du 16 mai 1989, il prononce, au motif
de l’administration de substances interdites, la saisie vété-
rinaire lors de la présentation à l’abattoir de l’un des bovins,
sans procéder ni à l’inspection post mortem ni à de nouveaux
prélèvements.
L’éleveur conteste ces deux décisions devant le tribunal
administratif de Lyon, qui le déboutera le 21 décembre
1989. En appel, le Conseil d’État, dans un arrêt remarqué(3),
annule alors les décisions et met à bas le raisonnement de l’ad-
ministration. Il fait observer que le décret du 21 juillet
1971 tel qu’il est issu de la loi de 1965 relative à la moder-
nisation du marché de la viande (article 258 du Code rural),
ne permet pas l’inspection sanitaire ailleurs que sur « les
foires, marchés ou expositions ou au moment de leur pré-
sentation à l’abattoir, avant et après abattage ». En consé-
quence le DSV de la Loire ne pouvait prendre une décision
concernant des animaux en élevage. Il rappelle que le
contrôle sanitaire et qualitatif des animaux présentés à
l’abattoir consiste en double contrôle, avant et après abattage,
et que la décision de retrait du 16 mai 1989, qui ne peut se
fonder que sur les résultats de ce contrôle, est donc illégale.
La loi du 9 juillet 1999 tirera les conséquences de cette ana-
lyse en modifiant l’article 258 (désormais L231-1) du code rural,
pour lui adjoindre un alinéa permettant de réaliser, dans l’in-
térêt de la santé publique, l’inspection des animaux appartenant
à des espèces dont la chair ou les produits sont destinés à l’ali-
mentation humaine et celle de leurs conditions de production
dans tous les lieux et locaux professionnels et dans les véhi-
cules professionnels de transport. La même loi donne la pos-
sibilité de consigner les animaux ou d’en effectuer le rappel.
La lutte contre ces pratiques illicites va se développer avec
l’amélioration des méthodes d’analyse et la création de la
Brigade nationale d’enquêtes vétérinaires (avril 1992).
L’affaire Bouille
En septembre et octobre 1993, des prélèvements réalisés
dans un abattoir de l’Allier mettent en évidence la présence
de clenbutérol dans des carcasses de bovins. Suite à l’ou-
verture d’une information judiciaire, une perquisition menée
le 19 novembre 1993 sur l’exploitation de l’éleveur, révèle
la présence de clenbutérol dans l’alimentation destinée aux
bovins. Le directeur des services vétérinaires consigne le jour
même l’ensemble des 685 bovins présents sur le site.
M. Bouille possède une seconde exploitation située non loin
de là, sur la commune du Maillet dans l’Allier. Le mode d’ex-
ploitation, commun à ces deux sites, conduit l’administra-
tion comme l’autorité judiciaire, à penser que les 137 bovins
du second site ont également reçu du clenbutérol. Par déci-
sion du 7 décembre 1993, le directeur des services vétérinaires
de l’Allier prononce la consignation de ce second lot. Sur ins-
truction ministérielle, on a procédé les 15 et 16 décembre
1993 au marquage à l’oreille des animaux des deux sites.
Nul ne peut contester la légitimité de l’action des services
de contrôle dans cette affaire. Face à l’utilisation frauduleuse
d’un anabolisant, il est normal que l’État cherche d’une part
à protéger la santé publique et l’image de l’élevage français,
en empêchant la mise sur le marché des viandes issues des
animaux traités et d’autre part, tant pour éviter la multipli-
cation de ces pratiques que de limiter les effets de concur-
rence illégale, à empêcher la réalisation d’un profit par les
acteurs économiques. En conséquence, parallèlement à l’af-
faire judiciaire qui, sous l’autorité du procureur, puis d’un
juge d’instruction, suit le chemin qui aboutira à la condam-
nation pénale du contrevenant; les services vétérinaires, dans
une opération pilotée directement par la Direction générale
de l’alimentation (DGAl), mettent en place un dispositif visant
à bloquer les animaux. La consigne des bovins sur pieds et
leur marquage sont décidés à cet effet.
Cependant la légitimité de l’action ne suffit pas à fonder
sa légalité et les juges administratifs vont le dire en trois temps.
(a) - Tout d’abord le tribunal administratif de Clermont-
Ferrand annulera la décision du 7 décembre 1993 consignant
des animaux du second site(4). En effet, cette décision a été
prise par le directeur des services vétérinaires de l’Allier
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(2) Lettres circulaires du 23 mars 1988, du 15 juillet 1988 et du 16 août 1989.
(3) Conseil d’État, 29 juillet 1994, n° 114 934.
(4) Tribunal Administratif Clermont-Ferrand, 14 avril 1994, n° 9454.
sur le simple examen du dossier qui laissait ressortir l’évi-
dente suspicion d’utilisation du clenbutérol sur ces animaux
comme sur ceux du Puy-de-Dôme. Le tribunal se contente
de relever que l’article 6 du décret du 31 mars 1967,
devenu aujourd’hui l’article R.231-8 du code rural, impose
que la consigne des denrées soit prononcée « en vue d’en
compléter ou d’en renouveler l’inspection » et qu’il résulte
de ces dispositions qu’une mesure de consignation ne
peut être arrêtée par un vétérinaire inspecteur qu’après
qu’une première inspection a laissé supposer le caractère
suspect des animaux. Aucun examen des animaux n’ayant
été pratiqué par le vétérinaire inspecteur, il ne pouvait pro-
noncer la consigne. D’ailleurs, dans un jugement ultérieur(5),
le même tribunal, parfaitement cohérent, validera la
consigne des animaux de la première exploitation
(19 novembre 1993) au motif qu’un vétérinaire inspecteur
présent sur place avait préalablement examiné les animaux.
Les animaux du second site, libres de circuler, peuvent donc
être abattus dans n’importe quel abattoir de France, et de
France uniquement, car le ministère de l’agriculture, cohé-
rent dans sa démarche, refuse de délivrer un certificat d’ex-
portation qui permettrait aux animaux de quitter le territoire.
Afin d’éviter que ces animaux ne puissent être livrés à la
consommation, les deux directeurs des services vétérinaires
concernés décideront, les 27 et 29 avril 1994, de prononcer,
comme dans l’affaire Bouillette, non encore censurée à ce
moment, l’impropriété à la consommation des viandes et
abats des animaux encore en élevage. Les services vétérinaires
d’inspection des abattoirs français sont mis en alerte par ins-
truction du 6 juin 1994.
(b) - Le tribunal administratif de Clermont-Ferrand annu-
lera(6) les décisions de marquage du mois de décembre 1993.
Il estime en effet qu’aucune disposition législative ou
réglementaire n’autorise les services vétérinaires à marquer
à l’emporte-pièce à l’oreille un bovin, au motif de son impro-
priété à la consommation humaine. Les décisions de mar-
quage, attentatoires au droit de propriété et dépourvues de
base légale, doivent donc être considérées comme nulles et
non avenues. C’est fort logiquement que le tribunal n’a
retenu aucun des deux arguments de l’administration.
D’une part, il ne s’agit pas de l’exercice du droit d’identi-
fication des bovins prévu par l’article 6 – décret 67-295 du
31 mars 1967 – car les animaux sont déjà suffisamment
identifiés pour ne pas les confondre avec d’autres animaux(7).
Le raisonnement de l’administration, qui n’a pas été repris
par le juge, consistait à dire que si l’animal pouvait être iden-
tifié par les services vétérinaires, il pouvait être marqué. Le
juge considère que dès lors que les animaux sont déjà iden-
tifiés, il n’y a pas lieu de les marquer.
D’autre part, le droit de marquage, prévu par différentes
dispositions législatives ou réglementaires, concerne les
animaux atteints de maladies réglementées et devant faire
l’objet d’un isolement ou d’une élimination, ce qui n’est
manifestement pas le cas en l’espèce.
(c) Mais une décision de consigne, celle de novembre
1993, et les deux décisions de saisie d’avril 1994 sont tou-
jours en vigueur. Le Conseil d’État, dans le droit fil de
sa jurisprudence Bouillette, va achever de démanteler le
dispositif mis en place par l’administration. Par deux
arrêts du 2 juillet 1997(8), il rappelle que les décisions de
saisie ne peuvent survenir sur des animaux vivants que
dans les abattoirs ou dans les marchés attenants et que,
ce qui est vrai pour les décisions de saisie l’est bien évi-
demment pour les décisions de consigne(9).
Il est force de constater que les services vétérinaires n’ont
pas les réels moyens juridiques de conduire légalement une
action pourtant légitime de protection de la santé publique.
Les tribulations judiciaires de l’éleveur ne sont pas ter-
minées pour autant. La Cour d’appel de Riom va le condam-
ner en janvier 1997(10) à deux ans d’emprisonnement avec sur-
sis et 80 000 F d’amende pour les faits commis sur le
premier site.
Cela ne va pas l’empêcher de se pourvoir sur le terrain de
l’indemnisation du préjudice qu’il a subi du fait de ces déci-
sions illégales, et réclamer à l’État jusqu’à 38 millions de francs.
Successivement le tribunal administratif de Clermont-Ferrand
(25 septembre 1997), la Cour d’appel administrative de Lyon
(6 décembre 2001) et le Conseil d’État (23 juin 2004) lui don-
neront raison sur le seul terrain de l’illégalité des décisions. 
En appliquant à la matière administrative le principe de
l’autorité de la chose jugée au pénal, ces juridictions donnent
l’occasion de rappeler tout l’intérêt des procédures conduites
à la fois sur le plan judiciaire et sur le plan administratif et
au final, prononceront une série de décisions dont on peut
apprécier la rigueur juridique et le sens de l’équité.
• LES PROBLÈMES JURIDIQUES
Si l’autorité judiciaire et l’autorité administrative pour-
suivent le même intérêt qui est celui de la liberté de chacun
dans le respect de la loi, elles ne le font pas avec les mêmes
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(5) Tribunal Administratif Clermont-Ferrand, 5 juillet 1994, n°9452.
(6) 20 octobre 1994, n° 94799.
(7) Le marquage n’est pas une identification, mais le moyen de repérer rapidement un animal parmi d’autres, en lui apposant un repère permanent ou temporaire (encre
sur la laine, poils découpés, oreille découpée, oreille percée, cicatrice par brûlure…). Seul le marquage support du droit de propriété en élevage extensif, par empreinte au
feu de la marque du propriétaire sur le bovin ou par encoche de l’oreille chez les ovins, constitue une identification quand cette marque est attribuée, par un système offi-
ciel, exclusivement au propriétaire. C’est le cas du numéro de TVA longtemps utilisé en élevage porcin.
(8) N° 163726 et 161310.
(9) « Considérant qu’il résulte des dispositions précitées que les pouvoirs prévus au 3° de l’article 6 (du décret du mars 6e, devenu article du CR) ne peuvent s’exercer que
lors de la présentation des animaux sur les foires, marchés ou expositions ou au moment de leur présentation à l’abattoir, avant ou après l’abattage ; que, dès lors, la déci-
sion attaquée, en date du 19 novembre 1993, par laquelle le vétérinaire inspecteur des services vétérinaires du département du Puy-de-Dôme a consigné le bétail de M. BOUILLE
dans son exploitation d’Ars-les-Favets a méconnu les dispositions précitées ; que les requérants sont, par suite, fondés à soutenir que c’est à tort que par le jugement atta-
qué, le tribunal administratif de Clermont-Ferrand a rejeté leur demande dirigée contre cette décision ; (…)» (161310)
(10) Cour d'appel Riom, n° 00500.
moyens. La première réprime les faits avérés et ayant la qua-
lité d’infraction pénale ; la seconde prévient les troubles à
l’ordre public en prenant des mesures préventives. 
Dans l’affaire Bouille, les deux autorités en charge de l’af-
faire, l’une sur le plan pénal, l’autre sur le plan administra-
tif, travaillent ensemble. Pourtant les objectifs sont différents.
Pour l’autorité judiciaire, il faut réprimer un comporte-
ment mettant en cause l’ordre social et gravement délictueux.
Cependant, une fois les faits établis sur le premier site (Ars-
les-Favet, Puy-de-Dôme) et leur responsable clairement
identifié, il importe peu qu’il ait commis les mêmes faits sur
un second site (Le Maillet, Allier), où il exploitait un autre
élevage selon très vraisemblablement les mêmes méthodes
et avec les mêmes matières premières. Car, contrairement aux
contraventions qui se cumulent, les peines délictuelles se
confondent(11). Quel que soit le nombre de faits délictueux de
fraude commis dans la circonstance, son auteur ne sera puni
qu’une fois. Dès lors, l’autorité judiciaire n’est pas disposée
à réaliser des investigations longues et coûteuses Aucun pré-
lèvement ne sera réalisé sur le second site.
Pour l’autorité administrative, la situation est tout autre.
Il importe pour elle de prévenir la mise sur le marché d’une
viande potentiellement dangereuse. Le second site doit être
bloqué comme le premier et les mesures de protection de la
santé publique doivent y être appliquées. Dès lors, c’est l’ad-
ministration seule qui prendra en charge le second site.
L’action administrative et l’action judiciaire doivent,
dans les affaires d’importance, être conduites de concert.
L’une seule se prive des moyens de l’autre et surtout s’affaiblit
de son absence (1). Conduites ensemble, elles se soutiennent
jusque devant les juges suprêmes (2).
Des décisions qui se complètent sans se contredire
La faiblesse des procédures isolées
En matière de santé publique vétérinaire, l’action judi-
ciaire est légitimée, certes par la nécessité de faire respec-
ter la loi, mais surtout de sanctionner le mépris des règles de
santé publique. C’est la mise en cause de la santé publique
qui fonde la légitimité des poursuites. Quand ces pour-
suites n’ont pas été accompagnées, lors de la découverte des
faits, des puissantes mesures de police administrative des-
tinées à protéger la santé publique dont les services vétéri-
naires sont responsables dans les différents compartiments
de leurs compétences (DELOMEZ, 2004), le dossier de l’ac-
cusation est affaibli. La défense souligne alors que les faits
reprochés n’ont manifestement pas porté atteinte à la santé
publique, car les autorités sanitaires n’auraient pas manqué
de prendre les mesures de protection adaptées. L’absence de
mesures de police administrative atténue considérablement
l’évidence de la gravité sanitaire des faits reprochés et, par
voie de conséquence, l’ampleur de la sanction.
Mais l’action administrative puissante, mettant en œuvre,
comme dans l’affaire Bouille, des atteintes fortes aux libertés
publiques comme le droit de propriété, sans saisine de l’auto-
rité judiciaire par la transmission d’un procès-verbal, se fragilise
considérablement. Le principe fondamental du droit de la
police administrative est la règle de proportionnalité. Les
atteintes aux libertés publiques engendrées par l’action de l’ad-
ministration ne doivent pas dépasser les stricts besoins du main-
tien de l’ordre public. Comment justifier que l’ordre public, en
l’occurrence la santé publique, puisse être considéré comme
gravement menacé quand l’Administration, alors qu’elle en a
le pouvoir, ne transmet pas les faits à l’autorité judiciaire ?
Police administrative et police judiciaire se complètent
plus qu’elles ne s’opposent. La première apporte sa souplesse
et sa réactivité, la seconde, la rigueur de sa procédure et la
puissance de ses sanctions. Dans l’affaire Bouille, la Justice
n’avait pas les moyens réels de maîtriser les atteintes à la santé
publique liées à la mise sur le marché des viandes issues des
animaux traités. Elle abandonne cette partie du dossier à
l’Administration. Cependant, elle établira la matérialité des
faits d’administration d’anabolisants interdits, fondant a
posteriori la légitimité de l’action de l’État.
La force de la double procédure : l’administration de
la preuve
Pour obtenir l’indemnisation auquel il prétend, M. Bouille
fait valoir auprès des tribunaux administratifs que les faits
qui ont fondé l’action de l’administration et lui ont causé pré-
judice ne sont pas établis. En effet, seuls deux prélèvements
d’urine réalisés par les services vétérinaires peuvent appor-
ter la preuve que les plus de 600 animaux du site d’Ars-les-
Favets avaient reçu du clenbutérol. Pour écarter ce moyen,
les juges de la Cour d’appel administrative de Lyon s’appuient
sur l’arrêt de leurs collègues de l’ordre judiciaire :
« Considérant qu’il résulte de l’instruction que, pour
condamner M. Bouille à 2 ans d’emprisonnement avec sur-
sis et 80000 F d’amende, la cour d’appel de Riom a, par arrêt
du 9 janvier 1997 devenu définitif, relevé qu’il avait au cours
de l’année 1993 reçu livraison à Ars-les-Favets et adminis-
tré à certains bovins qu’il détenait pour engraissement des
aliments contenant une substance anabolisante; que ces faits,
support nécessaire du dispositif de la décision prise par le
juge pénal pour reconnaître M. Bouille coupable des délits
de falsification et d’administration de substances anaboli-
santes à des animaux destinés à la consommation humaine,
sont revêtus de l’autorité de la chose jugée »(12).
Le Conseil d’État, quand il sera de nouveau saisi de l’af-
faire Bouille, confirmera cette position dans son arrêt du
23 juin 2004(13).
L’administration d’anabolisants interdits est établie, mais
les décisions prises par l’administration, qui ont causé pré-
judice à M. Bouille, sont et restent illégales. Sans barguigner,
M. Bouille prétend donc être indemnisé. Les juges ne vont
pas le suivre totalement dans ses prétentions.
COMMUNICATIONS
124 Bull. Acad. Vét. France — 2006 - Tome 159 - N°2  www.academie-veterinaire-france.fr
(11) Articles132-3 et 132-7 du code pénal.
(12) Cour Administrative d'Appel  Lyon, 6 décembre 2001, n° 97 LY02939.
Des faits délictueux ne peuvent être indemnisés
Pour éviter la situation choquante qui consisterait à indem-
niser le préjudice subi par M. Bouille, ce qui reviendrait à faire
supporter à la collectivité, et donc à l’impôt, le coût du retrait
de la consommation des viandes issues d’animaux traités au
clenbutérol, le juge administratif, tout en reconnaissant les
fautes diverses de l’administration, va tenir un raisonnement
simple: on ne peut être indemnisé que d’un préjudice indem-
nisable. Par deux voies, il peut y parvenir.
La responsabilité du préjudice
Quand un préjudice est la conséquence directe du non-
respect de la loi, il ne peut être indemnisable (MORAND-
DEVILLER, 1999). Le Conseil d’État avait déjà rappelé ce
principe dans l’affaire tristement célèbre du dancing du
Cinq Sept(14) où le non-respect des règles élémentaires de sécu-
rité avait été à l’origine de la mort de 147 personnes.
« (…) Que ces agissements sont la cause de l’incendie
qui, dans la nuit du 1er novembre 1970 a ravagé l’établis-
sement et provoqué la mort de 147 personnes ; qu’il suit de
là que (…) les requérants ne peuvent, en tout état de cause,
se prévaloir utilement des fautes, même lourdes, commises
par le maire de St-Laurent-du-Pont en négligeant d’exercer
(…) les contrôles de police qui auraient pu empêcher ceux-
ci de commettre les fautes qui sont la cause déterminante de
l’incendie et de ses conséquences dommageables, pour
demander au juge administratif, qui n’est lié que par les
constatations de fait du juge pénal, de condamner la com-
mune à leur rembourser une fraction quelconque des dom-
mages-intérêts qu’ils ont versés. »
Concernant l’affaire Bouille, la Cour administrative
d’appel de Lyon le dit très clairement :
« Considérant que la responsabilité de l’État est enga-
gée pour les fautes commises dans l’exercice des pouvoirs
de police sanitaire; que toutefois, de telles fautes ne peuvent
ouvrir droit à réparation que si la victime justifie d’un pré-
judice indemnisable ; que tel n’est pas le cas lorsque le pré-
judice allégué est la conséquence directe d’une situation irré-
gulière ; (…) que par suite, et même si l’administration a
irrégulièrement procédé à des opérations de consignation et
de marquage, et a à tort, de manière anticipée, déclaré les-
dits bovins impropres à la consommation humaine, la situa-
tion irrégulière résultant des faits délictueux susmentionnés
est l’unique cause du dommage subi par M. Bouille qui ne
peut ainsi se prévaloir d’un préjudice indemnisable; (…) »(15).
Cette jurisprudence est désormais bien établie. Le Conseil
d’État confirmera en cassation l’arrêt de la Cour adminis-
trative d’appel de Lyon(16). Dans une affaire similaire, il uti-
lisera la même formulation(17).
Le préjudice n’ayant pas le caractère d’un préjudice
indemnisable, les demandes sont rejetées.
Le lien de causalité
La société Voréal dont les veaux avaient fait l’objet
dans un abattoir d’une saisie qui avait été annulée par le juge
administratif dans la continuité de la jurisprudence La
Bouillette, a réclamé une indemnisation de son préjudice. 
La Cour d’Appel de Nantes, tout en rappelant l’irrégu-
larité des opérations de saisie, s’intéresse à l’acte qui provoque
le préjudice :
« que si la mesure de saisie litigieuse n’a pas été précé-
dée, contrairement aux prescriptions sus-rappelées de l’ar-
ticle 4 du décret du 21 juillet 1971, d’un examen pratiqué par
les services vétérinaires sur ces animaux avant et après leur
abattage, cette même mesure ne s’imposait pas moins léga-
lement à ces services pour retirer de la consommation
humaine des denrées animales reconnues impropres à cette
consommation en raison de la faute qu’avait commise la
société requérante en introduisant dans un centre d’abattage
des animaux soumis à une alimentation à laquelle avait été
associée une substance interdite ; que, dans ces conditions,
le préjudice dont se prévaut la société VOREAL ne saurait
être regardé comme la conséquence de l’irrégularité du
contrôle ayant précédé ces décisions de saisie ; (…) »(18).
Ils relèvent que le préjudice causé ne trouve pas son origine
dans l’action de l’administration, mais dans les agissements du
requérant lui-même. Il n’y a pas de lien de causalité entre l’acte
administratif irrégulier et le préjudice subi. En quelque sorte,
avant même l’intervention de l’administration, les viandes issues
d’animaux traités n’avaient déjà plus de valeur, car impropres
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(13) Ce n’est pas une innovation. Le juge administratif ne considère pas que le principe de la séparation des pouvoirs, qui fonde la distinction de l’ordre judiciaire et de l’ordre
administratif, interdise de connaître des décisions de l’autre ordre. Cependant l’autorité ne peut s’exercer qu’à propos de la chose jugée.Ainsi, quand l’autorité judiciaire pro-
nonce une relaxe, notamment en raison du manque de preuve des faits reprochés, le juge administratif garde sa liberté d’appréciation de ces mêmes faits. Si la condamna-
tion démontre l’existence des faits, son absence n’est pas la preuve de l’inexistence des faits.
« Considérant que si les faits constatés par le juge pénal et qui commandent nécessairement le dispositif d’un jugement ayant acquis force de chose jugée s’im-
posent à l’administration comme au juge administratif, la même autorité ne saurait s’attacher aux motifs d’un jugement de relaxe tirés de ce que les faits repro-
chés ne sont pas établis ou de ce qu’un doute subsiste sur leur réalité; qu’il appartient, dans ce cas, à l’autorité administrative d’apprécier si les mêmes faits sont
suffisamment établis et, dans l’affirmative, s’ils justifient l’application d’une sanction administrative; (…) » (GIE Mumm-Perrier-Jouët – 28 juillet 1999 - CE).
(14) Conseil d’État, 7 mars 1980, n° 03473.
(15) Cour Administrative d’Appel Lyon, 6 décembre 2001, n° 97 LY02939.
(16) Conseil d’État, 23 juin 2004, n° 243456: « (…) Que, par suite, la cour administrative d’appel n’a pas commis d’erreur de droit en jugeant, d’une part, que ces
animaux ne pouvaient être destinés à la consommation humaine et, d’autre part, que malgré les irrégularités commises par l’administration, M. Bouille, pour
s’être ainsi lui-même placé dans une situation irrégulière qui est l’unique cause du dommage qu’il a subi, ne pouvait en demander réparation ; (…) » (N° 243456).
(17) Conseil d’État, 23 juin 2004, n° 243211: « Considérant que c’est par une appréciation souveraine des faits exempte de dénaturation que la cour administrative d’ap-
pel a relevé que des prélèvements effectués en février 1992 dans les élevages des époux Picard et de M. Crépin ont fait apparaître que les animaux confiés à ces éleveurs
par M. X et ultérieurement présentés par lui à l’abattage avaient consommé un aliment auquel avait été ajoutée une substance bêta agoniste interdite; qu’elle a pu en
déduire, sans commettre d’erreur de droit d’une part que ces animaux ne pouvaient en vertu des dispositions des articles 3 et 4 du décret du 21 juillet 1971 pris pour l’ap-
plication des articles 258 et suivants du code rural, être destinés à la consommation humaine et d’autre part que malgré les irrégularités commises par l’administration, le
requérant, pour s’être ainsi lui-même placé dans une situation irrégulière qui est l’unique cause du dommage qu’il a subi, ne pouvait en demander réparation; (…) »
(18) Cour administrative d’appel Nantes, 4 décembre 2001, n° 99NT 02301.
à la consommation et c’est bien l’administration du clenbuté-
rol qui est la source de cette perte de valeur.
Ce raisonnement a le mérite de souligner que l’acte délic-
tueux, au moment même où il se produit, est à l’origine de
la perte de valeur du produit. C’est le sens de l’article 3 du
décret du 13 août 1965 dans sa rédaction résultant du décret
du 28 novembre 1973 : « Sont interdites la mise en vente, la
vente et la détention en vue de la vente, pour la consomma-
tion humaine, des animaux ou des denrées alimentaires en
provenance d’animaux auxquels a été administrée, par
quelque procédé que ce soit, une substance arsenicale,
antimoniale ou à action œstrogène, une des substances
figurant sur la liste prévue à l’article 1er ou un aliment auquel
auraient été incorporés un ou plusieurs additifs dans des
conditions non conformes à celles qui sont fixées par la régle-
mentation en vigueur. » L’impropriété à la consommation
existe dès l’administration de la substance interdite et la déci-
sion de saisie ne fait que la constater. Cette décision met ainsi
en évidence un préjudice qui prend sa source dans l’incor-
poration de la substance interdite à l’alimentation des ani-
maux. En administrant des anabolisants, les requérants pro-
voquent eux-mêmes le dommage qu’ils demandent à l’État
d’indemniser. Leur requête ne peut qu’être rejetée. [Voir éga-
lement en ce sens CAA Bordeaux – 10 septembre 2002 –
Voréal (CHEMIN – 2002)]
• CONCLUSION
Cependant, le raisonnement du juge administratif,
appuyé sur l’origine ou la nature du préjudice, ne peut être
conduit que si la preuve que la substance interdite a bien été
administrée, a bien été apportée.
Sur le second site exploité par M. Bouille, l’autorité judi-
ciaire n’a ni poussé les investigations ni engagé de poursuites.
Le juge correctionnel n’a par conséquent prononcé aucune
sanction, ni cherché à établir les faits. Dès lors, la preuve de
l’administration de clenbutérol aux animaux qui y étaient
entretenus, n’est pas établie et la circonstance que le même
camion de livraison d’aliments aurait été vu sur le site, n’est
pas suffisante à établir cette preuve.
Sur ce site, la saisie des animaux est tout aussi illégale
que celle concernant les animaux du premier; elle a pour effet,
en l’absence de preuve, de provoquer un préjudice dont la
demande d’indemnisation ne peut être écartée : la situation
irrégulière de M. Bouille sur ce second site n’est pas établie,
comme il n’est pas établi qu’antérieurement à la décision de
saisie, les viandes étaient déjà impropres à la consommation.
L’État sera donc condamné à indemniser M. Bouille des 137
animaux présents sur ce site.
L’absence de base légale de l’action administrative ne peut
être rattrapée en l’absence d’action pénale.
Cette affaire longue et complexe a eu le mérite de
démontrer l’insuffisance des moyens juridiques des ser-
vices vétérinaires face à ces trafics et le législateur(19) a
apporté les corrections nécessaires.
Mais on peut également retenir qu’en matière de saisie vété-
rinaire, toute décision irrégulière sur la forme sera annulée par
le juge administratif mais que le préjudice ne sera pas reconnu
si la décision administrative est incontestable sur le fond: ce
n’est jamais la décision qui crée le préjudice. C’est la denrée
présentée à l’inspection qui est impropre à la consommation
et non la décision qui la rend impropre, même si elle officia-
lise cet état de fait. Encore faut-il que la preuve de cet état puisse
être alors rapportée sans contestation possible. Une décision
pénale y pourvoira si l’autorité judiciaire a été saisie.
Dans les affaires importantes, quand la santé publique est
gravement menacée, l’Administration est conduite à prendre
rapidement des mesures énergiques. Le vice de forme, le
manque de base légale risquent alors de compromettre leur
validité. Associer à ces mesures administratives un constat
d’infraction et donc une saisine de l’autorité judiciaire est sans
doute la meilleure des assurances. Dès lors, il est essentiel
de maintenir aux agents des services vétérinaires cette dua-
lité de leurs pouvoirs, à la fois administratifs et judiciaires,
qui fait une part importante de l’originalité et de l’efficacité
de leur action dans la protection de la santé publique.
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